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Confinement...mais pas pour les services publics…ni pour la FGF-FO ! 

 

Nous ne polémiquerons pas sur les modalités de ce nouveau confinement, mais nous devons constater l’écart qui 

existe entre les annonces médiatiques du Gouvernement et les pratiques ministérielles où le télétravail est nettement 

moins généralisé que lors du premier confinement. 

De même, nous restons toujours dans l’inconnu concernant la situation administrative pour les agents vivants avec 

des personnes vulnérables ou la situation des enfants de plus de 16 ans en situation de handicap. Le Gouvernement 

n’a pas le courage de placer ses personnels en ASA, les obligeant, à ce stade, à prendre des congés maladie et subir 

ainsi le jour de carence pour ne pas risquer de contaminer la personne vulnérable partageant leur foyer. C’est 

inadmissible ! 

Concernant la reconnaissance de la COVID comme maladie professionnelle, pour la 1ère fois dans l‘histoire, les 
conditions requises sont différentes. Rappelons que des tableaux spécifiques des maladies professionnelles 
définissent les maladies indemnisables et précisent, pour chaque type d'affection, les conditions à remplir (délai de 
prise en charge, durée d'exposition au risque et liste d'activités concernées).  

Avec la COVID, cette reconnaissance n’est plus liée au fait d’avoir contracté la maladie dans le respect des critères 

indiqués mais va dépendre des traitements et soins reçus. En résumé, certains cas Covid, dits sévères, pourraient être 

reconnus en maladie professionnelle et d’autres, plus légers, ne le seront pas. Pour FO, cela est inacceptable d’autant 

plus que les séquelles à moyen et long terme de cette maladie ne sont toujours pas connues. C’est pourquoi FO 

fonction publique va attaquer ce décret en justice. 

Par ailleurs, il est indispensable que le Gouvernement stoppe la spirale infernale de la diminution du pouvoir d’achat 

des fonctionnaires et agents publics. Il est urgent de dégeler la valeur du point d’indice et revaloriser les carrières par 

une refonte et amélioration des grilles indiciaires (C, B et A). 

Confinement ou pas, les revendications se poursuivent et ce, dès le 5 novembre prochain, pour obtenir l’extension de 

l’accord Ségur à tous les personnels de santé, sociaux et médico-sociaux des 3 versants de la fonction publique et des 

établissements privés à but non lucratif. 

La FGF-FO, à l’instar des services publics, reste active durant le confinement et reste à votre disposition. 

 

 

Paris, le 02 novembre 2020 

Fédération 

Générale des 

Fonctionnaires 

Force Ouvrière 

46,  rue des Pet i tes Ecur ies –  75010 PARIS   

Tél : 01.44.83.65.55  

E-mail : contact@fo-fonctionnaires.fr    

Site : http://www.fo-fonctionnaires.fr 

 


